COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 DECEMBRE 2018
L’an deux mille dix-huit, le vingt décembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Dompierre sur Veyle, légalement convoqué, s’est réuni en séance publique sous la Présidence de Monsieur Jean BERARD, Maire.

Présents : Jean BERARD Gilbert RIPERT Catherine SAVERAT Franck MOLINA Martine TABOURET Aimé BOULIVAN Emmanuelle CHAVEYRIAT Didier ZAMPROGNO Josette CHENAY Frédéric BOUVARD Stéphanie BOULIVAN Maria FOURNIER 
Excusés : Lucette MAURE Romuald JAGUENAUD
Monsieur le Maire ouvre la séance et expose l’ordre du jour :
· Approbation de la réunion du 23 novembre 2018

· Droits de Préemption Urbain

· Convention servitude de passage Mas Vernon

· Délibérations modificatives M49 et M14 

· Tarifs 2019

· Vente bâtiment Poste

· Adhésion Agence départementale d’ingénierie de l’Ain

· Convention de mise à disposition des locaux Réseau Départemental d’Alarme 

· Subvention Conseil Départemental -dotation territoriale 2020

· Convention déneigement

· Repas centre de loisirs
· Modification statuts CA3B

· Questions orales
Les conditions de l’article L.2121-17 du Code Général des Collectivités Territoriales étant réunies, l’assemblée peut valablement délibérer. Conformément à l’article L.2121-15 dudit code, il a été procédé à la nomination d’une secrétaire prise au sein du Conseil Municipal, Madame Maria FOURNIER ayant obtenu la majorité des suffrages, elle a été désignée pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées.
· Approbation de la réunion du Conseil Municipal du 23 novembre 2018

Le Conseil Municipal adopte le procès-verbal de la réunion du 23 novembre 2018. 
· Droits de Préemption Urbain 
Sur proposition du Maire le Conseil Municipal décide de ne pas appliquer son droit de préemption urbain sur des déclarations d’intention d’aliéner : bien non bâti route du Mas Vernon et bien bâti lotissement la Croix du Sud.
· Convention servitude de passage Mas Vernon (66)
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal approuve la convention pour l’instauration de servitude de passage de canalisation d’assainissement pluvial en terrain privé passée avec la famille RAFFIN au lieu-dit le Mas Vernon. Il donne pouvoirs au Maire afin de signer la convention.
· Délibérations modificatives M49 et M14 (67-68-69)
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal accepte les décisions modificatives : budget M49 section dépenses d’exploitation compte 627 + 200 € compte 658 – 200 €, en dépenses compte 658 + 2300 € en recettes compte 704 + 2300 € ; section d’investissement en dépenses compte 238 + 16 626.89 section d’investissement en recettes compte 238 + 16 626.89 €.
Le Conseil Municipal accepte l’inscription au budget primitif M14 2019 en section de dépenses d’investissement au compte 10226 taxe d’aménagement la somme de 403.52 €.
Le Conseil Municipal accepte le remboursement de GROUPAMA de la facture de l’entreprise TABOURET pour la réparation du mur de la cour de l’ancienne école. Montant : 691.30 €
· Tarifs 2019 (70)
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal accepte les tarifs 2019 : cimetière : concession 15 ans 100 €, 30 ans 170 €, colombarium la place pour 30 ans 2 cendriers 900 €, marché hebdomadaire boucher fromager primeur 60 € pizzas 210 € exposants hors marché 15 €. Location salle des fêtes domiciliés commune 200 € +30 € chauffage, salle polyvalente 110 € +15 € chauffage, dégradations constatées 300 €, local omnisports hors association 45 €, local communal 20 €
· Vente bâtiment Poste (71)
Sur proposition du Maire, après étude de la proposition de l’agence immobilière, le Conseil Municipal décide de vendre le bâtiment de la poste à : M Jeremy BILLAT pour 75 000 € dont 9000 € frais agence, soit 66 000 € net vendeur. Les frais de notaire sont à la charge de l’acheteur.
· Adhésion Agence départementale d’ingénierie de l’Ain
La question sera revue lors d’un prochain Conseil Municipal, dans l’attente de l’adhésion de la CA3B à l’agence départementale d’ingénierie de l’Ain.
· Convention de mise à disposition des locaux Réseau Départemental d’Alarme (72)
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal : considérant le projet de déploiement du Réseau Départemental d’Alarme (RDA), dont l’objectif est d’assurer un déclenchement optimal des sapeurs-pompiers sur l’ensemble du territoire du département de l’Ain tant dans les casernes qu’à leurs domiciles ou sur le lieu de travail, le SDIS de l’Ain souhaite implanter un émetteur radio sur le site de la commune. Il propose d’approuver la convention entre la commune et le SDIS comme suit : la commune met à disposition du SDIS un emplacement dans un de ses locaux, permettant l'installation des équipements nécessaires au déploiement du RDA. Ce local devra être fermé, sec et proposer si possible une prise d'alimentation secteur 230V. Si cette dernière est inexistante, son installation devra être facilement réalisable. 

La commune met également à disposition du SDIS la toiture de l’immeuble pour l’installation d’un tube radio et d’une antenne omnidirectionnelle 170 MHz d’une hauteur de 260 cm. 

· Subvention Conseil Départemental -dotation territoriale 2020 (73)
Sur proposition du Maire le Conseil Municipal décide de solliciter auprès du Conseil Départemental de l’Ain la dotation territoriale 2020 pour l’aménagement de jeux sur le terrain du Plan d’Eau. Coût total : 116 000 €. Subvention du département : 15%. Il propose au Conseil Municipal d’inscrire la somme au budget primitif 2019 et passer le marché en procédure adaptée.
· Convention déneigement (74)
Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal accepte le nouveau tarif horaire de l’entreprise Georges TABOURET pour la convention de déneigement des voies communales à compter du 1er janvier 2019 : 46.80 € de l’heure.
· Repas centre de loisirs (75)
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’association Alfa3A, gestionnaire du centre de loisirs intercommunal Lent - Dompierre sur Veyle - Saint André sur Vieux Jonc - Servas, souhaite que les quatre communes participent financièrement aux repas du centre de loisirs situé à Lent, repas qui sont préparés par le restaurant scolaire de Lent, en proportion du nombre d’enfants de chaque commune, inscrits au centre de loisirs pendant le temps du repas. 

Sur proposition du Maire, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de participer de nouveau à hauteur de 1.35 € par repas et par enfant inscrit au centre de loisirs de Lent pendant le temps du repas, aux repas du centre de loisirs intercommunal Lent - Dompierre sur Veyle - Saint André sur Vieux Jonc – Servas pour l’année 2019.

· Modification statuts CA3B (76)
Monsieur le Maire expose que le Conseil de Communauté, lors de sa séance du 10 décembre 2018, a revu les compétences facultatives de la Communauté d’Agglomération du Bassin de Bourg-en-Bresse et approuvé les modifications suivantes (article 10-2 des statuts) :

-
Supprimer la compétence concernant l’organisation des achats groupés pour l’acquisition de fournitures scolaires des enfants scolarisés dans les collèges, dans les communes appartenant à l’ancienne Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse ; cette prestation sera cependant maintenue comme action ;

-
Préciser qu’en ce qui concerne la compétence relative à l’organisation, la coordination et la gestion des Temps d’Activités Périscolaires (TAP) sur le territoire des communes de Béréziat, Cras-sur-Reyssouze, Etrez, Malafretaz, Marsonnas, Montrevel-en-Bresse, appartenant à l’ancienne Communauté de Communes de Montrevel-en-Bresse, celle-ci est maintenue et fera l’objet d’une réévaluation à la fin de l’année scolaire dans le cadre de l’évaluation du dispositif ;

-
Restituer aux communes de l’ancienne Communauté de Communes de Treffort-en-Revermont l’adhésion au SIVOS du Collège de Coligny, s’agissant des communes de l’ancienne Communauté de Communes de Treffort-en-Revermont dont les enfants sont scolarisés dans ce collège. Les communes concernées obtiendront en contrepartie une attribution de compensation calculée annuellement 

La décision de modification est prise ensuite par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.

CONSIDERANT les modifications statutaires proposées, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, approuve les extensions de compétences et la modification des statuts de la CA3B.

